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Introduction 

Ʒ LES OBJECTIFS DU P.L.U. 

tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мм Ƨǳƛƴ нлнмΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ {9[9b{ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ t[¦ 

pour les raisons suivantes :  

è Mener une réflexion globale sur le territoire pour pouvoir définir des zones 

constructibles claires et bien déterminées tout en préservant le patrimoine naturel et 

les terres agricoles ;  

è Permettre le développement économique ;  

è Prévoir un règlement de PLU en tenant compte des nouveaux modes de 

construction ;  

è Tenir compte des risques dans le développement communal ; 

 

Ʒ LE PLAN LOCAL DΩURBANISME : DÉFINITION ET CONTENU 

Le PLU constitue le document fondamental de la planification locale ; il définit de façon précise 

le droit des sols applicable à chaque terrain. Il fixe les règles générales et les servitudes 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŞƭƛƳƛǘŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƻǳ Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƻǳ 

agricoles et forestières à protéger et définit, en fonction des circonstances locales, les règles 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ : 

[ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴΣ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ƳŀƞǘǊƛǎŞΣ ƭŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳȄ 

activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysagŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part, en respectant les objectifs du développement durable ; 

[ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

ǊǳǊŀƭΣ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

eaux. 

Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la 

maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ Řǳ ǎƻǳǎ-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, 

sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des 

ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 

prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
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Le PLU comprend :  

Le rapport de présentation 

Ce document : 

è expose le Diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques 

et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et 

de développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de 

l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social 

de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. 

è analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix 

années précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document 

d'urbanisme et la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces 

bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales 

è expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la 

limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers 

è justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte 

contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de 

développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le 

cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques 

économiques et démographiques. 

è établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de 

véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des 

possibilités de mutualisation de ces capacités. 

è explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 

durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 
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[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘϥǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜǎ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

spécifique de l'évaluation stratégique environnementale. Celle-ci est avant tout une démarche 

ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀtion du PLU en 

parallèle duquel elle est menée. 
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Sa traduction dans le document comprend a minima : 

è ¦ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ t[¦ όƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ŎƻƴǘŜƴǳΣ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭŀƴǎ 

ƻǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΧύΦ 

è ¦ƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎƛ 

ƭŜ t[¦ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ŘŜǎ 

caractéristiques environnementales du territoire. 

è ¦ƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ Řǳ t[¦ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

la santé humaine. 

è Les solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƻǳ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ 

è [ΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳǎΦ 

è Les mesures prévues pour éviter, réduire et, en dernier ressort, compenser les 

ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

è Les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du PLU sur 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

è Un résumé non-technique. 

tƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

évaluation environnementale sont intégrés dans le rapport de présentation. Seul le Résumé 

bƻƴ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŦŀǎŎƛŎǳƭŜ ǎŞǇŀǊŞΦ 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ du 

territoire. 

 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ όt!55ύ 

Ce document a pour fonction exclusive de présenter le projet communal pour les années à 

venir. Il a donc une place capitale : 

è  Il définit les orientations générales des politiques : 

Á d'aménagement,  

Á d'équipement,  

Á d'urbanisme,  

Á de paysage, 

Á de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,  

Á de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. 

è Il définit les orientations générales concernant  

Á l'habitat,  

Á les transports, 



P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  S e l e n s 
R a p p o r t  d e  P r é s e n t a t i o n  e t  é v a l u a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e 

 B u r e a u  dõé t u d e s  G E O G R A M 1 7  

Á les déplacements,  

Á ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 

Á le développement des communications numériques,  

Á l'équipement commercial,  

Á le développement économique et les loisirs. 

è Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte 

contre l'étalement urbain. 

 

[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ όh!tύ 

Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le 

projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur 

l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. Il existe désormais trois types 

ŘΩh!t :  

Les OAP sectorielles 

9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ м!¦Φ 9ƭƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

garantissant la prise en compte des qualités architecturales, urbaines et paysagères des 

ŜǎǇŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƭŀ ȊƻƴŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ǾƛƭƭŜ. Le 

périmètre de ces OAP est délimité sur le plan de zonage. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƴƛǎŞŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ h!t ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴt les qualités des 

bourgs ou quartiers existants, et traiter les lisières entre les nouvelles constructions et le 

ǇŀȅǎŀƎŜ ǉǳƛ ƭΩŜƴǘƻǳǊŜΦ 

[Ŝǎ h!t ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ  

Elles perƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦ Ŝǘ !¦ ŘŜ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ h!t ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǎŜǳƭŜǎ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :  

è Les dispositions définies dans ces OAP doivent répondre aux objectifs du PADD 

è Elles doivent porter au minimum sur les objectifs suivants :  

Á La qualité de l'insertion architecturale, urbaine et paysagère ;  

Á La mixité fonctionnelle et sociale ;  

Á La qualité environnementale et la prévention des risques ;  

Á Les besoins en matière de stationnement ;  

Á La desserte par les transports en commun ;  

Á La desserte des terrains par les voies et réseaux. 

è 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
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[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩh!t ǎŀƴǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 

de présentation. 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ όǇŜǊƳƛǎ ƻǳ 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜύΣ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Řǳ wb¦ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊƻƴǘ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ 

Les OAP à vocation patrimoniale  

Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent comprendre des dispositions 

portant sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage, 

quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs qu'elles ont 

identifiés et localisés pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique. 

Cette disposition vise à offrir aux collectivités concernées la possibilité de bénéficier de 

garanties de protection de leur patrimoine vernaculaire. 

[Ŝǎ h!t ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ŘƻƴŎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ 

la mise en valeur ou la requalification des éléments et ensembles bâtis ou naturels présentant 

un intérêt culturel, historique, architectural ou écologique, après identification et localisation 

de ces derniers. 

Le règlement 

Ce document est une traduction du PADD en mesures concrètes et précises. Il comporte : 

Les documents graphiques 

Ces documents graphiques sont constitués par un ou plusieurs plans, communément appelés 

Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜΦ Lƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

ŜȄǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆuvre aux 

travers des règles contenues dans le règlement. Ces plans divisent le territoire communal en 

plusieurs types de zone en fonction des caractéristiques locales :  

Les zones urbaines dites « zones U » 

Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter. 

Les zones urbaines dites « zones U » 

Les zones à urbaniser dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 

secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. Il 

est possible de distinguer deux types de zones AU en fonction de la capacité des réseaux 

situés à leur périphérie :  

Á [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ !¦ ƻƴǘ ǳƴŜ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎǎŜǊǾƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł ƛƳǇƭŀƴǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de cette zone, ou si ces réseaux ne sont pas suffisants mais que la commune 
ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ƭŜ t!55 Ŝǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
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ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜΦ [Ŝǎ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ȅ ǎƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎΣ ǎƻƛǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
équipements internes à la zone, prévus par le PADD et le règlement. Ces secteurs 
seront classés en zone 1AU. 

Á [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ !¦ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎǎŜǊǾƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł ƛƳǇƭŀƴǘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de cette zoƴŜ Ŝǘ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘǎ 
de réseaux nécessaires, son ouverture à urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du PLU. Ces secteurs seront classés en zone 2AU. 

 

Les zones agricoles dites "zones A". 

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif et à l'exploitation agricole sont seules autorisées en zone A. 

Peuvent être autorisées en zone A :  

Á Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au 
stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l'Article L. 525-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

Á Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

Á Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, 
dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole 
ou la qualité paysagère du site. 

Á Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, 
d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur 
insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Á Les changements de destination de bâtiment existant dès lors que ce changement 
de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 
Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de 
la CDPENAF1, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la CDNPS2. 

 

 
1 Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
2 commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
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Les zones naturelles et forestières dites "zones N" 

Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, 

équipés ou non, à protéger en raison : 

Á 1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

Á 2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

Á 3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

Á 4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

Á 5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 

Peuvent être autorisées en zone N :  

Á Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au 
stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l'Article L. 525-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

Á Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

Á Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, 
dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole 
ou la qualité paysagère du site. 

Á Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, 
d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur 
insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Á Les changements de destination de bâtiment existant dès lors que ce changement 
de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 
Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de 
la CDPENAF, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la CDNPS (commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites). 

 

Les STECAL 

Des STEACAL3 peuvent être délimités à titre exceptionnel, en zone naturelle ou agricole. 

Peuvent y être autorisées :  

Á Des constructions ; 

Á Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du 
voyage ; 

Á Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ; 
dans ce cas le règlement fixe les conditions de hauteur, d'implantation et de 

 
3 {ŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ¢ŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ [ƛƳƛǘŞǎ 
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densité des constructions et les conditions relatives aux réseaux publics, à 
ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 

Autres 

{ǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞǎ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ :  

Á les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général à créer ou à modifier ou aux espaces verts à créer ou à modifier 
ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques ; 

Á Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la 
réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de 
logements qu'il définit 

Á Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve 
d'une justification particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente 
de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, les 
constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 
règlement. 

Á Les espaces boisés classés  

Á Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, de 
l'hygiène, de la protection contre les nuisances et de la préservation des 
ressources naturelles ou l'existence de risques naturels, de risques miniers ou de 
risques technologiques justifient que soient interdites les constructions et 
installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, 
affouillements, forages et exhaussements des sols. 

Á Les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol, dans lesquels 
les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources 
naturelles sont autorisées. 

Á [Ŝǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ Řϥǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΧΦ 

Á 9ǘŎΧ 

 

Les pièces écrites 

Le règlement est structuré autour des thèmes suivants : 

è ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ : où puis-je construire ? 

è les caractéristiques urbaines, architecturales, naturelles et paysagères : comment 

prendre en compte mon environnement ? 

è les équipements et les réseaux : ŎƻƳƳŜƴǘ ƧŜ ƳΩȅ ǊŀŎŎƻǊŘŜ Κ 
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Le tableau ci-après reprend les différentes règles qui peuvent être Instituées par le PLU :  

Mixité 

fonctionnelle et 

sociale 

- Imposer mixité des constructions sur une même unité foncière 

- Définir majorations de volume constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

- Définir des règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages 

supérieurs des constructions 

- Identifier les quartiers dans lesquels doit être préservée ou 

développée la diversité commerciale 

- CƛȄŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ 

- Fixer un pourcentage des programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

Caractéristiques 

urbaine, 

architecturale, 

environnementale 

et paysagère 

Volumétrie et 

implantation 

des 

constructions 

- wŝƎƭŜǎ ƳŀȄƛƳŀƭŜǎ ŘΩŜƳǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ǎƻƭ 

- Hauteur des constructions 

- Fixe un objectif de densité minimale de 

construction, des règles minimales d'emprise au sol 

et de hauteur 

Qualité urbaine, 

architecturale, 

environnement

ale et paysagère 

-Dispositions concernant les caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions ainsi que des clôtures 

-Identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager 

à protéger 

- Fixer des obligations en matière de performances 

énergétiques et environnementales 
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Traitement 

environnement

al et paysager 

des espaces non 

bâtis et abords 

des 

constructions 

-Imposer que les surfaces non imperméabilisées ou 

éco-aménageables d'un projet représentent une 

proportion minimale de l'unité foncière 

-Imposer des obligations en matière de réalisation 

d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux et 

de loisir 

- Fixer les emplacements réservés aux espaces verts 

ainsi qu'aux espaces nécessaires aux continuités 

écologiques, en précisant leur destination et les 

collectivités, services et organismes publics 

bénéficiaires 

- Délimiter les espaces et secteurs contribuant aux 

continuités écologiques et définir des règles 

nécessaires à leur maintien ou à leur remise en état 

- Identifier les éléments de paysage 

- Imposer les installations nécessaires à la gestion 

des eaux pluviales et du ruissellement 

- Imposer pour les clôtures des caractéristiques 

permettant de préserver ou remettre en état les 

continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement 

des eaux. 

Stationnement 

-Obligations de réalisation d'aires de stationnement 

(véhicules motorisés, vélos, véhicules électriques) 

compte tenu de la qualité de la desserte en 

transport collectif, de la densité urbaine et des 

besoins propres au projet au regard des capacités 

de stationnement ouvertes au public à proximité. 

-Dérogations pour les logements locatifs aidés, 

hébergement personnes âgées et résidences 

universitaires 

Équipement et 

réseaux 

Desserte par les 

voies publiques 

ou privées 

- Conditions de débouché/raccordement sur les 

ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
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Desserte par les 

réseaux 

- Conditions de desserte des terrains par les 

réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 

d'électricité et d'assainissement, ainsi que les 

conditions de réalisation d'un assainissement non 

collectif ; 

- Conditions pour limiter l'imperméabilisation des 

sols, pour assurer la maîtrise du débit et de 

l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

et prévoir le cas échéant des installations de 

collecte, de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

- Obligations imposées en matière d'infrastructures 

et réseaux de communications électroniques. 

- Emplacements réservés 

 

[Ŝǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

Les pièces écrites 

è [ƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ƎǊŝǾŜƴǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ 

è 5ƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΦΦΦ 

è Les documents graphiques 

è [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

è [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜǘŎΦΦΦ 
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SCHÉMA DE SYNTHÈSE DU CONTENU DU PLU 
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1ère Partie : 
Diagnostic communal  
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1] Approche globale du territoire 

1.1. SITUATION ADMINISTRATIVE ET GÉOGRAPHIQUE 

Arrondissement Laon 

Département Aisne 

Population municipale légale 220 habitants (INSEE 2021) 

Superficie 765 hectares (INSEE) / 771 hectares (cadastre) 

 
 

Figure 1 ð Situation générale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Figure 2 ð Communes limitrophes 

 

Le territoire communal de Selens est limitrophe 

des communes de : 

è Saint-Aubin au Nord-Ouest 

è Trosly-Loire au Nord-Est 

è Vézaponin au Sud-Est 

è Morsain au Sud 

è Vassens au Sud-Ouest 
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1.2. INTERCOMMUNALITÉ ET STRUCTURES INTERCOMMUNALES 

 

Figure 3 ð Communes membres de la Communauté de Communes de la Picardie des Châteaux  

 

[ Les compétences obligatoires : 

è Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire : Sont 

ŘŞŎƭŀǊŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 

territoriale ; ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 

è Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'Article L. 

4251-17 du code général des collectivités territoriales ; création, aménagement, 

entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 

touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la 

création d'offices de tourisme : {ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

locales du commerce et de soutien aux activités commerciales suivantes 

è aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ 

de la communauté de communes Picardie des Château, dont les conditions seront 

fixées par délibération 

è Accueil des gens du voyage : aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil, 

è Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
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[ Compétences optionnelles : 

è Politique du logement et du cadre de vie 

Á /ƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ 

Á tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

Á Participation au FSL départemental 

è Construction, entretien et fonctionnement d'équipements sportifs d'intérêt 

communautaire 

{ƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ communautaire : 

Á le gymnase de Coucy le Château 

Á ƭŜ ƎȅƳƴŀǎŜ ŘΩ!ƴƛȊȅ ƭŜ /ƘŃǘŜŀǳ 

 

{ƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

Á {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όaŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
Formation). 

Á Soutien financier aux projets visant à accompagner les jeunes dans leur projet 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

 

è aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ 

Á Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘ нт-2 de la loi n°2000-321 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations 

 
 

[ Compétences facultatives :  

è Assainissement non collectif 

Á /ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

Á Pilotage, coordination et relais financier des travaux de réhabilitation des 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎƻǳǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǇǊƛǾŞŜ 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ 

 

è Assainissement collectif 

Á Transfert au Syndicat mixte Noreade de la compétence « Assainissement 
Collectif » à compter du 1er janvier 2016 pour les communes d'Anizy-le-Château, 
Chaillevois, Faucoucourt, Pinon, Prémontré, Royaucourt-et-Chailvet, Urcel et 
Vauxaillon 

 

è Protection et mise en valeur de l'environnement 
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Á !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 
protégées, 

Á Définition et mise en oeuvre ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Á Entretien (débroussaillage et élagage) et signalisation des circuits référencés par 
le Comité 

Á 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ wŀƴŘƻƴƴŞŜ tŞŘŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ Ŝǘ ƧǳƎŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t/LΦ 

Á 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ 
communauté de communes 

Sont concernés les sites suivants 

Á Zone de loisirs des hauts de Frémières à Pinon 

Á Halte fluviale de Pinon 

Á Site du canon de Coucy le Château 

 

è Actions en faveur de l'enfance et de la jeunesse 

 

è Pilotage et Mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ 9ƴŦŀƴŎŜ Ŝǘ WŜǳƴŜǎǎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 

CŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜΦ 

Á Création, entretien et gestion du point multi-accueil « la Ribambelle » 

Á aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ 
jouets. 

Á Accueils de Loisirs Sans Hébergement 

Á Gestion et soutien des accueils en matière périscolaire : accueil matin, midi, et soir 
ŀǇǊŝǎ ƭΩŞŎƻƭŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǊŞŎǊŞŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƭǳŘƛǉǳŜǎΣ ƻǳ ŞŘǳŎŀǘƛŦǎ ƻǳ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΦ [Ŝǎ 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ 
ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t/LΦ 

 

Outre son appartenance à la Communauté de Communes, SELENS fait partie des structures 

suivantes : 

è [Ω¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ {ŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ ό¦{95!ύΣ ǉǳƛ ŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 

ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ; 

è Le SIAEP de la Basse Quincy ; 

è [Ŝ {ȅƴŘƛŎŀǘ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŀƭƭŞŜǎ Řǳ Ǌǳ Řǳ .ŀǊǘŜƭ Ŝǘ Řǳ Ǌǳ 

de la Gleau ; 

è Le Syndicat scolaire des Communes de Saint-Paul aux Bois, Saint-Aubin et Selens. 
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La commune est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale du Syndicat 

aƛȄǘŜ Řǳ tŀȅǎ /Ƙŀǳƴƻƛǎ ŘŜǾŜƴǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ aƛȄǘŜ tŀȅǎ tƛŎŀǊŘΣ ±ŀƭƭŞŜǎ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƛƭŜǘǘŜΣ ǉǳƛ 

est en cours de révision. 

1.3. HISTORIQUE DE LA PLANIFICATION LOCALE 

La commune de SELENS Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ /ŀǊǘŜ /ƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ол Ƨǳƛƴ нллфΦ 

1.4. PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DU TERRITOIRE COMMUNAL 

 

Figure 4 ð Carte de lõoccupation des sols 



P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  S e l e n s 
R a p p o r t  d e  P r é s e n t a t i o n  e t  é v a l u a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e 

 B u r e a u  dõé t u d e s  G E O G R A M 3 3  

 

Figure 5 ð Plan IGN 

 

Figure 6 ð Photo aérienne 
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1.5. HISTOIRE DE LA COMMUNE 

Selens dépendait autrefois de l'intendance de Soissons, du bailliage de Coucy, élection et 

diocèse de Soissons. 

En 1481, le duc d'Orléans reconnut aux habitants de Selens et de St-Aubin le droit de chasser 

dans sa garenne, tant au gros qu'au menu. 

Lors de la première guerre mondiale, la commune est rapidement envahie par les troupes 

ŀƭƭŜƳŀƴŘŜǎ Ŧƛƴ ŀƻǶǘ мфмп Ǉǳƛǎ ƻŎŎǳǇŞŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ мфмтΦ 5Ŝ ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜΣ ƛl reste sur 

ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭŜǎ ǾŜǎǘƛƎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƛǎŎƛƴŜ construite au début de l'année 1915 par la 22ème Reserve 

division ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ. Elle servait au repos des unités revenant de la ligne de front sur 

le plateau de Nouvron-Vingré, puis utilisée par les unités s'y succédant (16ème division 

ŘΩƛƴŦŀƴǘŜǊƛŜ à partir d'octobre 1915 jusque 1916, puis 213ème division ŘΩƛƴŦŀƴǘŜǊƛŜΦ 9ƭƭŜ Şǘŀƛǘ 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŜ luxe des équipements et leurs références (aigle impérial, fontaine-

tête du Kaiser avec l'eau lui sortant de la ōƻǳŎƘŜΧ). 

2] Composantes de la commune 

2.1. APPROCHE SOCIODÉMOGRAPHIQUE DU TERRITOIRE 

2.1.1. Démographie 

Population municipale 220 

Population comptée à part 3 

Population totale  223 

 

 

Figure 7 ð Évolution démographique sur la période 1968ð2021 
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La population communale est assez stable dans le temps. On peut tout de même remarquer 

ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллл-2013, puis un plateau à un niveau moyen de 

238 habitants pendant la décennie 2010-2020 la population est ponctuellement revenue sur la 

dernière année à son niveau moyen. 
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 1968 
à 

1975 

1975 
à 

1982 

1982 
à 

1990 

1990 
à 

1999 

1999 
à 

2010 

2010 
à 

2015 

2015 
à 

2021 

Variation annuelle moyenne de la 

population en % 

ς1,8 1,6 ς0,5 ς0,3 1,2 0,8 ς2,0 

¶ due au solde naturel en % 1,1 ς0,7 0,1 ς0,4 0,3 0,5 0 

¶ due au solde apparent des 

entrées sorties en % 

ς2,9 2,3 ς0,6 0,1 0,9 0,3 ς2,0 

 

/ƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

décès. 

2.1.2. Répartition par âge 

  

Figure 8 ð Répartition par tranche dõ©ge en 2018 

 

On observe, sur les 10 dernières années, un vieillissement global de la population. Les plus 

fortes évolutions concernent une augmentation des 45-59 ans (+9 points) et une diminution 

des moins de 14 ans (-6 points). Ceci est à mettre en relation avec le solde des entrées/sorties 

dans la commune : après une phase ou des familles se sont installées avec de jeunes enfants, 

ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƻƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜ ŦƻȅŜǊ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǊŜǎǘŀƛŜƴǘΦ {ΩŀƧƻǳǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

global des habitants restés sur place : avec les progrès de la médecine, les personnes âgées 

peuvent rester plus longtemps dans leur habitation à Selens. 
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2.1.3. Ménages 

¦ƴ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜǎ 

personnes ne soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation, 

par exemple). Un ménage peut ne comprendre qu'une seule personne. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ 

on observe un phénomène de desserrement continu (diminution du nombre moyen de 

personnes constituant un ménage) : 

 

 1968 1975 1982 1990 1999 2010 2015 2021 

Population 224 198 222 214 209 238 248 220 

Nombre moyen d'occupants par 
résidence principale 

3,2 3,05 2,85 2,55 2,4 2,5 2,44 2,11 

 

 

Figure 9 ð Évolution dans le temps de la taille des ménages 

 

Après une phase de stabilisation entre 2000 et 2015 (naissances ou arrivée de personnes avec 

enfants), la taille des foyers est revenue à la baisse avec un taux moyen de ς1,53 % par an. À ce 

ǊȅǘƘƳŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ мΣт habitants par ménages en moyenne (en particulier du 

fait du veuvage en relation avec le vieillissement de l population). 
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2.2. HABITAT ET LOGEMENT 

Nombre de logements 

 

Figure 10 ðévolution dans le temps du nombre de logements 

 

Le nombre de logements suit une évolution inverse à celle de la population avec une croissance 

de 10 % en 11 ans (+0,86 % par an). 

Cette évolution contraste avec la stabilité de la population : est à mettre en relation avec la 

diminution de la taille moyenne des ménages ; ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ǉǳŜ ƭŜ 

maintien de la population. 

Occupation des logements 

 
2010 2015 2021 

Résidences principales 95 102 104 

Résidences secondaires et logements 
occasionnels 

8 13 9 

Logements vacants 17 13 19 

Ensemble 121 127 133 

 

Tous les logements ne sont pas forcément occupés et ceux qui le sont ne le sont pas forcément 

à titre de résidence principale. 

Les comparaisons en proportion doivent être à prendre avec prudence du fait de la faible taille 

ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ : 1 logement vacant en plus ou en moins en fait varier la proportion de +/-

0,8 points. 
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Figure 11 ð Répartition du parc de logement 

 

On note une nette différence entre les données relatives au nombre de logements vacants 

ŜƴǘǊŜ ŎŜƭƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩLb{99 Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ « LOVAC »4 qui 

comptabilise les logements vacants depuis plus de 2 ans. Le choix de cette période permet 

ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ « turn-over » ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ 

logement. 

Base de données LOVAC 2019 2020 2021 2022 2023 

Nombre de logements vacants 
depuis plus de 2 ans 

12 12 12 10 10 

 

 
4 https://datafoncier.cerema.fr/lovac 
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Figure 12 ð Anciennet® dõoccupation des logements 

 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀǊǊƛǾŞǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ : près des 

deux-tiers y résident depuis plus de 10 ans. 

 

Le taux de location est assez important pour une commune rurale : ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƴŜ 

représente que 21 % ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 
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Caractéristiques des résidences principales  

À Selens, les logements sont tous des 

maisons. Un seul a été identifié comme 

appartement en 2021. 

 

Les logements sont en général grands : 

plus de la moitié ont plus de 4 pièces. 

 

Figure 13 ð Taille moyenne des logements 

 

 
 

 

Figure 14 ð Âge du parc de logements 

 

Près des trois-quarts des logements de la commune ont plus de 50 ans. 
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2.3. APPROCHE SOCIO-ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE 

2.3.1. Emploi 

Population de 15 à 64 ans par type d'activité 

 2021 2013 

Ensemble 135 147 

Actifs en % 75,6 69,2 

¶ Actifs ayant un emploi en % 68,5 59,4 

¶ Chômeurs en % 7,1 9,8 

Inactifs en % 24,4 30,8 

¶ Élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés 
en % 

7,9 9,1 

¶ Retraités ou préretraités en % 7,1 8,4 

¶ Autres inactifs en % 9,4 13,3 

 

En 2021 la population active représente plus des trois-quarts de la population totale (contre 

moins de 70 % en 2013). Parmi ces actifs, 92 ont ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 68,5 %. 

Avec un taux de 18,9 % en 2019, le taux de chômage ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩLb{995 a nettement baissé. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ 62,3 %. 

 

 2010 2015 2021 

Nombre de chômeurs (INSEE) 14 30 10 

Taux de chômage en % 14,1 % 25,9 % 9,4 % 

Taux de chômage des 15 à 24 ans 33,3 % 63,6 % 42,9 % 

Taux de chômage des 25 à 54 ans 8,8 % 20,7 % 8,2 % 

Taux de chômage des 55 à 64 ans 42,9 % 27,8 % 0 % 

 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŞŎƻƳǇǘŞǎ Ł {9[9b{ ǇŀǊ ƭΩLb{99 a doublé en 10 ans, passant de 14 à 28. 

Sur ces derniers, 16 sont des emplois salariés (57 %) et12 des emplois non-salariés (42 %). 

40 ans auparavant, cette proportion était de 50/50. 

 
5 Les chômeurs au sens du recensement sont les personnes qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle 
9ƳǇƭƻƛύ ǎŀǳŦ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Τ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ 
sont déclarées spontanément ni en emploi, ni en chômage, mais qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi. 
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.3.2. Déplacements domicile ς travail 

90 % ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛǘǳǊŜ όƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Ŝƴ ǇƻǎǎŝŘŜ ƳşƳŜ ŘŜǳȄύΦ En effet, bien 

ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞŎŜƴǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀƛǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜ 

nombre de personne résidant et travaillant sur la commune de 7 à 18, 80 % des personnes sont 

ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜǎ Ł ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ déplacements domicile/travail dont 91 % utilisent la voiture pour ce 

faire. 

2.3.3. Activités locales 

[ΩLb{99 ǊŜŎŜƴǎŀƛǘ мп établissements économiquement actifs en 2021 à Selens. Leur proportion 

est la suivante : 

Secteur d'activité Part 

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 14,3 % 

Construction 21,4 % 

Commerce de gros et de détail, transports, hébergement 

et restauration 
0 % 

Information et communication 7,1 % 

Activités financières et d'assurance 0 % 

Activités immobilières 0 % 

Activités spécialisées, scientifiques et techniques et 

activités de services administratifs et de soutien 
57,1 % 

Administration publique, enseignement, santé humaine 

et action sociale 
0 % 

Autres activités de services 0 % 

 

Les entreprises liées aux activités spécialisées, scientifiques et techniques et aux activités de 

services administratives et de soutien sont les plus représentées sur le territoire communal. On 

compte 2 ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ нлноΦ 

5 entreprises sont répertoriées par la //L ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ : 

 

Entreprises Activités 

SARL m D C 

MANUTENTION 

Fabrication de machines agricoles, commerce de pièces 

détachées, équipements pour le matériel agricole et la 

motoculture 
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EURL LEFEVRE 

PATRICE 

Création et entretien de parcs et jardins, tous travaux agricoles et 

forestiers, commerce de détail de fleurs, composition florale, tous 

produits de jardinage, animaux d'agrément, alimentation animale 

SARL SCALE Operations de prestations de services et de conseils dans les 

domaines de l'informatique, de la comptabilité, de l'ingénierie 

financière, des techniques mercatiques, des études de marché et 

de l'organisation et de la gestion d'entreprises, l'acquisition et la 

gestion de toutes participations dans le capital de toutes sociétés 

françaises et étrangères 

ASSIP LƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ ŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 

MR ANGOT JEREMY Service de traiteurs, organisation et préparation de réceptions en 

clientèle, prestations de service 
 
 

2.3.4. Activité agricole 

[ Approche par exploitations 

[Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ мл ans un recensement agricole qui recueille les 

principales caractéristiques des exploitations. Les données les plus récentes disponibles 

proviennent de celui de 2010. On dénombrait alors 3 exploitations agricoles (soit 2 de moins 

ǉǳΩŜƴ нлллύ. 

/Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ т ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ όŜƴ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƴƴǳŜƭύΦ 9ƴ нл10, les 

exploitations agricoles cultivent 600 hectares sur la commune et aux alentours6. Les filières 

ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ όōƭŞΣ ōŜǘǘŜǊŀǾŜǎΣ ƳŀƠǎύ Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ōƻǾƛƴǎΦ 

 2010 2000 

Exploitations agricoles ayant leur siège sur la commune 3 5 

Travail dans les exploitations agricoles (en unité de travail annuel) 7 27 

Superficie agricole utilisée (en hectare) 649 787 

Surface en terres labourables (en hectare) 529 676 

Superficie toujours en herbe (en hectare) 121 112 

Cheptel (en unité de gros bétail) 301 304 

 

 
6 Précisons que cette superficie concerne celle des exploitations ayant leur siège dans la commune quelle que soit 
la localisation des terres (dans la commune ou ailleurs). Elle ne peut donc pas être comparée à la superficie totale 
de la commune. Elle caractérise seulement l'activité agricole des exploitants. 
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9ƴ нлнпΣ н ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ tƻǳǊ ƭΩǳƴŜΣ ƭŜǎ 

bâtiments relèvent du régime des ICPE7 Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Řǳ w{58. 

La gestion de l'urbanisation autour des bâtiments d'élevage est assurée selon un principe de 

réciprocité de distance d'éloignement entre les bâtiments d'élevage et les constructions 

habituellement occupées par les tiers. 

[Ŝ Ǌŀȅƻƴ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŝǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ Ŏŀǎ : 50 m pour le RSD, 100 m pour les ICPE. 

 

Figure 15 ð P®rim¯tres dõ®loignement li®s aux b©timents dõ®levage 

 

 

 
7 Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en vertu du Livre V, titre 1er du Code de 
l'Environnement 
8 Règlement Sanitaire Départemental 
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[ Approche territoriale 

Selon le Registre Parcellaire Graphique de 2019, 577 hectares 55 ares sont recensés comme 

des terres agricoles cultivées sur le territoire communal de SELENS (soit 75,5 % de la surface 

communale) dont 62,95 hectares de prairies.  

 

Figure 16 ð Usage agricole des sols sur la commune 

 

[ΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ōƭŞ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ 

industrielles. 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLDt « Volailles de la Champagne ». 
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2.4. ÉQUIPEMENTS 

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘŜ {ŜƭŜƴǎ Ŝǎǘ ŦŀƛōƭŜΣ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ 

rural.  

2.4.1. Les équipements scolaires  

Selens fait partie d'un regroupement scolaire avec les communes de Saint-Paul-Aux-Bois et 

Saint-Aubin.  

Un ramassage scolaire est assuré chaque jour avec une aide pour les plus jeunes.  

Un périscolaire existe et est assuré matin et soir. 

 

2.4.2. Les équipements sportifs et socioculturels 

La commune de Selens dispose de :  

è un city-stade inauguré en Août 2021, 

è une aire de jeux pour les enfants, 

è une salle polyvalente. 

 

2.4.3. Les équipements médicaux et paramédicaux  

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ Ł {ŜƭŜƴǎΦ [Ŝǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ Ł .ƭŞǊŀƴŎƻǳǊǘΦ 

2.5. RÉSEAUX DΩEAU ET DΩÉNERGIE 

2.5.1. !ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ  

[ Présentation 

[Ŝ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ .ŀǎǎŜ vǳƛƴŎȅ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

[Ŝ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ .ŀǎǎŜ vǳƛƴŎȅ όƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ 

de la région Guny et celui de la région Blérancourt) est composé de 11 communes, à savoir : 

Besmé, Blérancourt, Bourguignon-sous-Coucy, Camelin, Crécy-au-Mont, Guny, Pont-Saint-

Mard, Saint-Aubin, Saint-Paul-aux-Bois, Selens et Trosly-Loire. Il regroupe au total près de 4 580 

habitants. 

[ Alimentation en eau (la ressource) : 

Le Syndicat est alimenté en eau par 2 captages d'eau souterraine : 

è Forage « les 14 essaims » de Camelin 

è Forage « les Basses Terres » à Guny 
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[ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜŀǳ 

d'alimentation est conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des 

paramètres mesurés (prélèvement du 10 Mai 2021). 

 

2.5.2. Assainissement 

[ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜǊ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ [ŀ /ƻƳƳǳƴŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 

[Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ 

Communes qui a mis en place un SPANC (Service Public d'Assainissement Non Collectif). Elle 

réalise, dans ce cadre, le contrôle des installations neuves ou à réhabiliter (contrôles de 

ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ  
 

2.5.3. Réseau de communications numériques - Couverture mobile et internet 

Au 30/09/2020, selon les données ARCEP, plus de 80 % des locaux étaient éligibles à la fibre 

optique soit 133 locaux fibrés. En un an, 6 nouveaux locaux ont ainsi été raccordés à la fibre. 

Les habitants de Selens peuvent souscrire à plusieurs offres internet. 

Les lignes téléphoniques de la commune de Selens sont rattachées à 1 NRA. Le central 

02750TRL (TROSLY-LOIRE) a une capacité de 350 lignes. Ce NRA est dégroupé par Free et est 

en mode étendu pour OVH. 

La commune bénéficie d'une vitesse de connexion de 95 Mb/s maximum avec Orange, 

Bouygues Telecom, Free et OVH et de 20 Mb/s avec SFR.  

La commune de Selens ne possède aucune antenne 5G et ne bénéficie pas de la 4G+. 

Néanmoins 1 antenne 4G y est implantée. 

è Orange dispose de 1 antenne mobile à Selens dont 1 en 4G. 

è SFR compte 1 antenne mobile à Selens dont 1 en 4G. 

è Free a équipé 1 antenne mobile à Selens dont 1 en 4G. 

 

2.6. GESTION DES DÉCHETS  

Cette compétence est assurée par la Communauté de Communes Picardie des Châteaux.  

Le SIRTOM du Laonnois gère la collecte des déchets ménagers en porte à porte et la collecte 

ǎŞƭŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ ǇƻǊǘŜ Ł ǇƻǊǘŜΦ /Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǘǊƛ ǇŀǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ [Ŝ ǾŜǊǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 

ŘŞǇƻǎŞ ŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎΦ 
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Le SIRTOM gère également les déchèteries. Les habitants de la Communauté de Communes 

peuvent accéder à la déchèterie des Michettes à Coucy-le-Château ou à la déchèterie de Lizy, 

Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŝǘŜǊƛŜǎ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {Lw¢hM. 
 
 

2.7. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS 

2.7.1. Desserte routière 

 

Figure 17 ð Infrastructures de transport routier 



P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  S e l e n s 
R a p p o r t  d e  P r é s e n t a t i o n  e t  é v a l u a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e 

5 0  B u r e a u  dõé t u d e s  G E O G R A M  

Le territoire de Selens est longé par la RD 6 qui relie Noyon (à 20 km) à Soissons (à 21 km) et 

permet de rallier Selens à chacune de ces villes en une demi-heure. La RD1 est également 

facilement accessible en 13 minutes (7,7 km). 

La RD 6 Ŝǎǘ ǳƴ ŀȄŜ ǊƻǳǘƛŜǊ ŦƻǊǘ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴ ǘǊŀŦƛŎ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ м 425 véhicules/jour y 

est recensé dont 11,1 % de poids lourds.  

Depuis 2007, 2 accidents se sont produits hors agglomération en 2010 et en 2011. 

2.7.2. Transports en commun 

Le territoire de Selens est desservi par une ligne de transport proposée par la RTA (ligne 

scolaire) en direction de Chauny. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ en commun sur le territoire communal. 

[Ŝǎ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǉǳΩŁ bƻȅƻƴ ƻǳ {ƻƛǎǎƻƴǎΦ 

2.7.4. Les déplacements doux 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƛǎǘŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ; la chaussée est partagée entre véhicules 

motorisés et cycles.  

Par délibération en date du 12 Juin 1987, la 

commune a inscrit les chemins suivants au 

tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLǘƛƴŞǊŀƛǊŜǎ ŘŜ 

Promenades et de Randonnées (PDIPR) :  

è Chemin rural dit du Moulin à vent 

(GR12A) 

è Chemin rural de Selens à Loire 

(GR12A) 

è Sente rurale dite de la Croix (GR12A) 

 
Figure 18 ð Chemins inscrits au PDIPR 
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Aucune des véloroutes répertoriées dans le 

SRADDET Hauts-de-France ne concerne le 

territoire de Selens. 

 
Figure 19 ð Chemins inscrits au PDIPR 

 

2.6.6. Transport fluvial 

!ǳŎǳƴŜ ǾƻƛŜ ŦƭǳǾƛŀƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ 

territoire : on ne trouve ǉǳΩǳƴŜ ƘŀƭǘŜ ŦƭǳǾƛŀƭŜ 

à 6 km (à Guny ǎǳǊ ƭŜ Ŏŀƴŀƭ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ Ł ƭΩ!ƛǎƴŜύ 

et le port fluvial le plus proche est situé Pont-

ƭΩ;ǾşǉǳŜΣ Ŝƴ ōŀƴƭƛŜǳŜ ŘŜ bƻȅƻƴΣ Ł нл km. Il est 

ǎƛǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜ Ŏŀƴŀƭ ƭŀǘŞǊŀƭ Ł ƭΩhƛǎŜΦ 

2.6.6. Les Capacités de stationnement 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛǊŜ ŘŜ 

stationnement spécifique de grande capacité, 

ŀǾŜŎ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ 

spécifiques sur le territoire communal. Toutefois, des stationnements peuvent être rendus 

possibles proche des équipements principaux de la Commune sur les larges trottoirs, à savoir :  

è la mairie, 

è ƭΩéglise,  

è le city-stade. 
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3] les documents supracommunaux 
 

Le développement de Selens est encadré par différents documents, plans et programmes supra 

ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŀǾŜŎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜΦ 

3.1. LE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT) 

Le SCoT est un document intégrateur et le PLU assure sa compatibilité avec les autres 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ Ǉƭŀƴǎ ƻǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭǳƛΦ  

La commune est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 

Syndicat Mixte du Pays Chaunois. À noter, ce document est en cours de révision. 

[Ŝ {/h¢ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŜȄǇƻǎŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŀȄŜǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ :  

è Initier un renouveau économique ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; 

è {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ selon les fonctions et capacités des villes et 

villages, avec un étalement modéré, en anticipant sur les nouveaux besoins en 

ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ; 

è CŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ǇŀǊǘŀƎŞŜ par un projet de territoire qui préserve 

le milieu et les ressources naturelles, qui lutte contre les risques de balnalisation du 

cadre de vie liés à de nouveaux développements urbains et protège ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ 

milieux naturels. 

 
 
 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

è Un pôle urbain à renforcer composé de 12 communes dont Ognes, Sinceny, Chauny, 

Viry-Noureuil, Tergnier, Beautoir, Autreville, Danizy, La Fère, Andelin et Charmes qui 

Ŝǎǘ ǾǳŞ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

économique et des équipements structurants ; 

è Un pôle secondaire, structuré autour de Blérancourt, Coucy-le-Château-Auffrique, 

Folembray et Saint-Gobain est un espace à dominante rurale, où un développement 

des activités artisanales, commerciales (de proximité) et touristiques est envisagé ; 

è Les 55 Communes rurales (dont Selens), où un développement maîtrisé est souhaité. 

[Ŝǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 

croissance démographique, mais ont vocation à conforter de façon maîtrisée leur 

vocation résidentielle. 
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è [Ŝǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎΩƛƴǎŎƛǊƻƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 

urbaine existante et se réaliseront dans une logique de densification modérée. Les 

ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜƳŜǳǊŜǊƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ŝǘ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǳǊōŀƴƛǎŞǎ 

existants : ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘǎΣ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ 

ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜǾǊƻƴǘ ƎǳƛŘŜǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 

 

Figure 20 ð Polarités des communes dans le SCoT 

 

Le SCOT a pour ambition de valoriser le potentiel environnemental et le cadre de vie. Ainsi, les 

ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ Řǳ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. 
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Ce point se traduit par des continuités écologiques à maintenir et développer de façon à 

préserver la biodiversité locale : 

è [Ŝǎ {ƛǘŜǎ ŘΩLƳǇƻǊǘŀƴŎŜ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ό{L/ύ Ŝǘ ƭŜǎ ½ƻƴŜǎ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ {ǇŞŎƛŀƭŜ ό½t{ύ 

constituant le réseau Natura 2000 ainsi que la réserve naturelle nationale présente 

ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Χ ǎƻƴǘ ǾƻǳŞǎ Ł şǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ȊƻƴŀƎŜǎ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊǎΦ Ces sites 

ǎŜǊƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ Ŝƴ ȊƻƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ 

totalement inconstructibles mais pourront admettre des aménagements légers 

destinés à une mise en vamleur des milieux naturels compatible avec leur sensibilité. 

è Les espaces sensibles : continuités bleues des axes valléens, prairies humides, 

ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ½bL9CC ŘŜ 

type 1 et 2, ainsi que les ZICO ont vocation à être protégés pour conserver le 

caractère naturel de ces secteurs. 

5ŀƴǎ ŎŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŀŘƳƛǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ł 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

chaunois : constructions et installations à vocation agricole, tertaire et artisanale, équipements 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦ /Ŝǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

devront faire la preuve de la qualité et leur intégration au milieu, tant sur le plan paysager que 

le plan environnemental : 

è ƭŜǎ ǊƛǾƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǾŀƭƭŞŜǎ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƻǴ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŞǘŀōƭƛǊƻƴǘ ǳƴ ȊƻƴŀƎŜ 

approprié qui limite les constructions et incite à la préservation des continuités 

naturelles ; 

è tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ; 

è tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 

ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ǘŞƳƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ /Ƙŀǳƴƻƛǎ ; 

è tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ ǾƛǎŜǊƻƴǘΣ ǇŀǊ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǾƻƛŜΣ Ł ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǳƴŜ 

architecture spécifique dans la continuité formelle des constructions anciennes. 

[ΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

traditionnelle des fermes et maisons de village ; 

è LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǾŜǊƴŀŎǳƭŀƛǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭƻŎŀǳȄ 

ŘŜǾǊƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ǳǊōŀƛƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ 

ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ tŀȅǎŀƎŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜǎ ƻǳ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ 

patrimoine isolés. 
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Le SCOT incite le maintien des grands équilibres entre les espaces urbains, à urbaniser et les 

espaces naturels, agricoles et forestiers dont : 

è ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΦ 

è ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǾƛƭƭŀƎŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ 

correspondant à des besoin jusitifés et réfléchis 

è ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜǎǇŀŎŜ 

è ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜƴǾǊƛƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇŞǊŜƴƴŜ όƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

la ressource en eau sur le territoire, la restriction des extensions nouvelles de 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜ ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ƴƻƴ 

ŘŜǎǎŜǊǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ {t!b/ ό{ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ 

ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳent Non Collectif) 

 

Le SCOT traite également un volet économique (commerces, artisanat, localisations 

préférentielles des commerces et autres activités économiques). Les prescriptions visent à :  

è ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎǳǇǊŀ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ 

è développer une offre complémetaire au pôle de développement économique, soit 

par création, soit par requalification de zones existantes 

è développer une offre pour les besoins locaux sur les pôles relais (artisanat) 

è redynamiser le commerce où les pôles de Chauny et Viry-Noureuil sont privilégiés 

ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŀŎǘǳŜƭǎ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ .ŜŀǳǘƻƛǊ Ŝǘ [ŀ CŝǊŜΣ 

ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ǊŜƭŀƛǎ ό.ƭŞǊŀƴŎƻǳǊǘΣ {ŀƛƴǘ-

Gobain, Folembray) et la développer à Coucy-la-Château. 

è Développer le tourisme 

 
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŀ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ {/h¢ 

ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 

prescriptions visent à :  

è encourager la localisation des implantations urbaines nouvelles dans des secteurs 

desservis et à desservir par les transports collectifs 

è développer de véritables pôles multimodaux (connexion voiture, train, modes doux) 
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La protection des paysages et la mise en valeur des entrées de ville est également un enjeu du 

{/h¢Φ [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜǾǊƻƴǘ : 

è veiller à la conservation des silhouettes villagoises et des cônes de vue en les 

identifiant. Cette conservation passera notamment par la prise en compte du relief et 

de la végétation 

è traiter les entrées de ville 

è maintenir la diversité des grands paysages dont le massif de Saint-Gobain 

 
9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŜǘƛŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ {/h¢ ƻǴ 

notamment il est nécessaire :  

è prévenir les inondations et les risques technologiques, 

è développer le territoire tout en limtant les nuisances urbaines 

è réhabiliter les friches et sols pollués 

è Préserver le confort acoustique des habitants 

è Poursuivre les efforts pour la gestion des déchets en veillant à anticiper la capacité 

des infrastructures et équipements. 

 

4[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ ! ƴƻǘŜǊΣ ǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ {/h¢ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ tŀȅǎ tƛŎŀǊŘΣ ±ŀƭƭŞŜǎ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƛƭŜǘǘŜ dont le périmètre dépasse celui du SCoT actuel. 
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3.2 LE SCHÉMA DIRECTEUR DΩ!MÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE) 

La Commune de SELENS Ŝǎǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 

des Eaux (SDAGE 2022-2027) adopté par arrêté daté du 23 mars 2022 et arrêtant le programme 

pluriannuel de mesures correspondant. 

[Ŝ {5!D9 ǇƭŀƴƛŦƛŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ с ŀƴǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ōŀǎǎƛƴΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭes objectifs fixés par le SDAGE. 

/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ 

de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre. En 

application de la directive cadre sur l'eau du 21 avril 2004, le PLU doit être compatible avec les 

objectifs de protection définis par le SDAGE.  

 

Ce SDAGE définit cinq orientations fondamentales :  

1) Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, des milieux 

ƘǳƳƛŘŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŞǎ Ŝǘ ǳƴŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜŀǳ ǊŜǎǘŀǳǊŞŜ 

2) wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦǳǎŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎŀǇǘŀƎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

3) Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles 

4) Pour un territoire préparé : assurer la résilience des territoires et une gestion 

équilibrée de la ressource en eau face au changement climatique 

5) Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral 

 

Le PLU devra être compatible avec les orientations et dispositions suivantes : 

Orientation fondamentale 1 : Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, 

ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƘǳƳƛŘŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŞǎ Ŝǘ ǳƴŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜŀǳ ǊŜǎǘŀǳǊŞŜ 

Orientation 1.1 

Préserver les milieux 

humides et aquatiques 

continentaux et littoraux et 

ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 

crues pour assurer la 

pérennité de leur 

fonctionnement 

Disposition 1.1.1 Identifier et protéger les milieux humides 

dans les documents régionaux de 

planification 

Disposition 1.1.2 Cartographier et protéger les zones humides 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Disposition 1.1.3 Protéger les milieux humides et les espaces 

ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ 

ǇŀǊ ŘŞōƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ǇŀǊ 
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submersion marine dans les documents 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Orientation 1.2 

Préserver le lit majeur des 

rivières et les milieux 

associés nécessaire au bon 

fonctionnement 

hydromorphologique et à 

ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ōƻƴ Şǘŀǘ 

Disposition 1.2.1 Cartographier et préserver le lit majeur et ses 

fonctionnalités 

 

Disposition 1.2.2 /ŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜǊΣ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

de mobilité des rivières 

Orientation fondamentale 2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires 

ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇǘŀƎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

Orientation 2.1 : 

tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 

et restaurer celle des plus 

dégradés 

Disposition 2.1.2 Protéger les captages via les outils 

réglementaires de planification et financiers 

Disposition 2.1.7 [ǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳƻƴǘ ŘŜǎ 

ǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǇǘŀƎŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 

zone karstique 

Orientation 2.4 : 

Aménager les bassins 

versants et les parcelles 

pour limiter le transfert des 

pollutions diffuses 

Disposition 2.4.2 Développer et maintenir les éléments fixes du 

paysage qui freinent les ruissellements 

Disposition 2.4.4 [ƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŘǊŀƛƴŀƎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ 

aménagements spécifiques 

Orientation fondamentale 3 : Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles 

 

 

 

 

 

Orientation 3.2 : 

Améliorer la collecte des 

eaux usées et la gestion du 

temps de pluie pour 

Disposition 3.2.1 Gérer les déversements dans les réseaux des 

collectivités et obtenir la conformité des 

raccordements aux réseaux 

Disposition 3.2.2 [ƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ 

favoriser la gestion à la source des eaux de 

ǇƭǳƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Disposition 3.2.3 Améliorer la gestion des eaux pluviales des 

territoires urbanisés 

Disposition 3.2.4 ;ŘƛŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ 

des eaux pluviales 
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ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŀǳȄ 

usées non traités dans le 

milieu 

Disposition 3.2.5 5ŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire qui prenne en compte tous les 

ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǇƭǳǾƛŜǳȄ 

Disposition 3.2.6 Viser la gestion des eaux pluviales à la source 

dans les aménagements ou les travaux 

ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ōŃǘƛ 

Orientation fondamentale 4 : Pour un terrain préparé : assurer la résilience des territoires et une 

gestion équilibrée de la ressource en eau face aux enjeux du changement climatique 

Orientation 4.1 

Limiter les effets de 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 

ressource en eau et les 

milieux aquatiques 

Disposition 4.1.1 Adapter la ville aux canicules 

Disposition 4.1.3 Concilier aménagement et disponibilité des 

ressources en eau dans les documents 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Orientation fondamentale 4 : Pour un terrain préparé : assurer la résilience des territoires et une 

gestion équilibrée de la ressource en eau face aux enjeux du changement climatique 

Orientation 4.2 

Limiter le ruissellement 

pour favoriser des 

territoires résilients 

Disposition 4.2.3 Élaborer une stratégie et un programme 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 

ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ǾŜǊǎŀƴǘ 

(Disposition SDAGE-PGRI) 

Orientation 4.7 

Protéger les ressources 

stratégiques à réserver pour 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ 

potable future 

Disposition 4.7.3 Modalités de gestion des alluvions de la 

Bassée 

 

Ʒ Le PLU devra être compatible avec les orientations et objectifs du document. 

 

3.3 LE SCHÉMA DΩ!MÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 

[ŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ Řǳ {5!D9 ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ {ŎƘŞƳŀ 

ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ ό{!D9ύΦ 

Le SAGE constitue donc un outil réglementaire à la disposition des acteurs locaux, leur 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ƛƳǇƻǎŞǎ 

ǇŀǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Řŀƴǎ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ ό5/9ύΦ 

La commune de SELENS ƴΩŜǎǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ŀǳŎǳƴ {!D9Φ  
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3.4 SYNTHÈSE DES DOCUMENTS SUPRACOMMUNAUX 

Document dõurbanisme, plan ou programme SELENS 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) SCOT du Syndicat Mixte du Pays Chaunois (en 

ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ tŀȅǎ tƛŎŀǊŘΣ 

±ŀƭƭŞŜǎ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƛƭŜǘǘŜύ 

tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ Néant 

Plan de Déplacement Urbain (PDU) Néant 

Plan Climat Air Énergie Territorial Néant 

Schéma Régional d'Aménagement, de 

Développement Durable et d'Égalité des 

Territoires (SRADDET) 

SRADDET Hauts de France 

DTA/DTADD Aucun 

tƭŀƴ ŘΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ .Ǌǳƛǘ όt9.ύ Aucun 

Directive de protection et de mise en valeur 

des territoires (« Directive Paysage ») 

Aucun 

Charte de Parc Naturel Régional Aucun 

Schéma Directeur d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) 

SDAGE Seine Normandie 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SAGE) 

Aucun 

tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩLƴƻƴŘŀǘƛƻƴ 

(PGRI) 

Bassin Seine-Normandie mais aucun TRI 

(Territoires à Risques Importants 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴύ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

 

La compatibilité du PLU avec ces documents est présentée dans la 7ème partie « Compatibilité 

et prise en compte des autres plans et programmes opposables ». 
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4] {ŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 

territoriales 
[Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝǎǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳƛ 

ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ « Porter à connaissance ». 

4.1. SERVITUDES DΩUTILITÉ PUBLIQUE 

[Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝǎǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ 

ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜǎ 

par des actes spécifiques, en application de législations particulières, en vue notamment de 

préserver le fonctionnement de certains équipements publics, le patrimoine naturel ou culturel 

ainsi que la salubrité et la sécurité publiques. À ce titre, elles doivent être prises en compte 

Řŀƴǎ ƭŜ t[¦ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩArticle L.151-по Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ " ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

se trouve affectée des servitudes suivantes : 

Servitude T7 : Servitudes aéronautiques 

[Ŝǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƎǊŜǾŞŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘŜ 

ŘŞƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ 

du ministre de la Défense comprennent :  

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point 

quelconque est supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol, 

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque 

est supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol.  
 

Servitude PM1 : Plan de Prévention du Risque Inondation 

Un plan de prévention des risques est un document réalisé par l'État qui interdit de construire 

dans les zones les plus exposés et encadre les constructions dans les autres zones exposés. Il 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ {ŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŀǳ t[¦ ǉǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ 

dispositions de ce dernier. 

Un plan de prévention des risques naturel de type inondation (PPRi) couvre la commune. Il a 

été approuvé le 29/03/2023. Il couvre les aléas inondation, crue torrentielle ou montée rapide 

de cours d'eau et ruissellement et coulée de boue. 

4.2. PROJET D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 

Selens ƴΩŜǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ŀǳŎǳƴ tǊƻƧŜǘ ŘϥLƴǘŞǊşǘ DŞƴŞǊŀƭΦ 
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4.3. IDENTIFICATION GÉOGRAPHIQUE DE PRODUITS ALIMENTAIRES 

[Ωƛƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ vǳŀƭƛǘŞ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ Selens se situe dans 

ƭΩŀƛǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ9 ŘŜ ƭΩLƴŘƛŎŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ tǊƻǘŞƎŞŜ « Volailles de Champagne ». 

4.4. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

Aucune zone dite « de présomption de prescription archéologique » ƴΩŀ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł Selens. 

Prescriptions du code du patrimoine 

Le livre V du code du Patrimoine relatif à l'archéologie, et notamment ses articles L.524-2 et 

L.524-3, institue « une redevance d'archéologie préventive due par les personnes y compris 

membres d'une indivision, projetant d'exécuter des travaux affectant le sous-sol et qui : 

è sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du code 

de l'urbanisme ; 

è ou donnent lieu à une étude d'impact en application du code de l'environnement ; 

è ou, dans le cas des autres travaux d'affouillement, sont soumis à déclaration 

administrative préalable selon les modalités fixées par décret en Conseil d'État. En cas 

de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est celle du programme général 

des travaux ». 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩArticle L.524-4 du code du Patrimoine (modifié par la loi n°2011-1978 du 28 

décembre 2011), cette redevance est due : 

è Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code 

de l'urbanisme, la délivrance de l'autorisation de construire ou d'aménager, la 

délivrance du permis modificatif, la naissance d'une autorisation tacite de construire ou 

d'aménager, la décision de non-opposition à une déclaration préalable ou, en cas de 

construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant de 

l'autorisation de construire ou d'aménager, le procès-verbal constatant les infractions ;  

è Pour les travaux et aménagements autres que ceux mentionnés au a et donnant lieu à 

une étude d'impact, à l'exception des zones d'aménagement concerté, l'acte qui décide, 

éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine 

l'emprise ; 

è Pour les autres travaux d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative 

préalable. 

Si les aménagements sont susceptibles d'affecter les éléments du patrimoine archéologique, le 

préfet de région pourra prescrire des mesures de détection, et le cas échéant de conservation 

 
9 Service compétent Υ Lƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ vǳŀƭƛǘŞΣ по¢ŜǊ ǊǳŜ ŘŜǎ CƻǊƎŜǎΣ рмнлл 9ǇŜǊƴŀȅΦ 
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ou de sauvegarde par l'étude scientifique. Sont notamment concernées les opérations 

mentionnées aux articles R.523-4 et R.523-5 du code du patrimoine. 

Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩArticle L.531-14 du code du patrimoine de portée 

supra-communale : « Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, 

des ruines, substructions, mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation 

ou de sépulture anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la 

préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de 

ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en 

faire la déclaration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au 

préfet. Celui-Ŏƛ ŀǾƛǎŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘϥŀǊŎƘŞƻƭƻƎƛŜ όΧύ ». 

[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩŀǊŎƘŞƻƭƻƎƛŜ 

préventive relèvent notamment, de la loi n°2009-мтфΣ Řǳ мт ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇǊƛǾŞǎΣ Ře la loi n°2011-1978 du 

28 décembre 2011 de finances rectificatives pour 2011 et de la loi n°2012-1509 du 29 

décembre 2012 de finances pour 2013. 

tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

[ΩArticle R.111-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ : « Le projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 

localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un 

site ou de vestiges archéologiques ». 

 
 

5] Politiques contractuelles et démarches 

intercommunale 

5.1. HABITAT 

Suite à la loi portant Engagement National pour le Logement du 13 juillet 2006 (Loi ENL), un 

pacte national pour le logement a été proposé afin de mettre en place toute une série de 

mesures concrètes pour encourager la construction de logements. La loi ENL vise quatre grands 

objectifs : 

Á Aider les collectivités à construire ; 

Á {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ; 

Á 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀǘƛǾŜ Ł ƭƻȅŜǊǎ ƳŀƞǘǊƛǎŞǎ ; 

Á CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǎ Ł ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊǘŀōƭŜΦ 

[ŀ ƭƻƛ ŘŜ aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘƛǘŜ ƭƻƛ ah[[9 Řǳ 

25 mars 2009, vise à adapter les lois Engagement National pour le Logement (ENL) et Droit au 
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[ƻƎŜƳŜƴǘ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ό5![hύ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎƻŎƛƻ-économique. Elle touche 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ 

Pour atteindre ces objectifs, la loi donne aux communes de nouveaux outils en matière 

d'urbanisme et de foncier : 

è La commune aura la possibilité d'indiquer dans le rapport de présentation du PLU, un 

échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 

réalisation des équipements correspondants. 

è La loi prévoit que le conseil Municipal procède à une analyse de l'application du PLU 

au regard de la satisfaction des besoins en logements et de l'échéancier prévisionnel 

de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 

équipements correspondants lorsque le rapport de présentation comporte un 

échéancier. Ce débat est organisé tous les trois ans dès lors que le plan n'a pas été 

mis en révision. Dès lors le Conseil Municipal délibère sur l'opportunité d'une mise en 

révision simplifiée du PLU. 

è La commune aura également la possibilité de délimiter dans le Plan Local 

d'Urbanisme des secteurs dans lesquels des programmes de logements devront 

comporter obligatoirement des catégories de logements locatifs définies par le PLU 

dans le respect des objectifs de mixité sociale. 

è La commune aura la possibilité de majorer la taxe sur les terrains constructibles situés 

dans les zones urbaines délimitées par le PLU qui restent non bâties afin de lutter 

contre la rétention foncière10. 

è La commune aura également la possibilité d'instituer une taxe forfaitaire permettant 

le partage de la plus-value des terrains devenus constructibles, entre le propriétaire 

et la collectivité. 

Chaque commune devra adopter des mesures permettant de loger toutes les catégories de 

population dans des logements décents (loi DALO du 5 mars 2007 qui instaure le droit au 

logement opposable). 

 

5.2. PRISE EN COMPTE DE LΩENVIRONNEMENT  

La prise en compte de l'environnement dans l'ensemble des politiques publiques est un enjeu 

national et chaque collectivité ou établissement public doit être un acteur majeur de cet 

objectif. 

 
10 Cette majoration est d®cid®e par d®lib®ration du conseil municipal jusqu'¨ un plafond de 3ú/mĮ (loi ENL). 

Cette mesure ne s'applique qu'aux terrains de plus de 1000 m². 
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En effet, au moment où le climat se modifie sur l'ensemble de la planète du fait des activités 

humaines, avec des conséquences à venir considérables en terme d'économie, de santé, de 

biodiversité et de risques naturels, une évolution de nos modes de vie est nécessaire. Si la 

technologie peut nous aider à résoudre une partie de nos difficultés, elle ne pourra répondre à 

toutes nos responsabilités. Les priorités qui devront trouver leur traduction opérationnelle au 

niveau local sont : 

è la lutte contre le changement climatique 

è la préservation de la biodiversité et des paysages 

è la prévention des risques sanitaires et écologiques 

è la prévention des risques naturels et technologiques 

è ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 

C'est dans ce contexte général que l'environnement doit être pris en compte lors de 

l'élaboration des documents de planification territoriale. Des textes ont posé les bases d'une 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ŘŞƳarche de 

planification et notamment : 

è la loi relative à la protection et à la mise en valeur des paysages du 8 janvier 1993 qui 

a confirmé les dispositions de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la 

nature vise à promouvoir et préserver les paysages, les reconnaître comme valeur 

esthétique collective et atout de développement 

è la loi de renforcement de la protection de l'environnement du 2 février 1995 pose le 

principe de la gestion raisonnée des espaces naturels, affirmant que les espaces, 

ressources et milieux naturels, les sites et paysages, les espèces animales et 

végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie 

du patrimoine commun de la nation  

è la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 décembre 1996 (LAURE) 

vise à rationaliser l'utilisation de l'énergie et à définir une politique publique intégrant 

l'air en matière de développement urbain. 

 

5.3. GESTION ÉCONOME DE LΩESPACE  

La consommation foncière doit être réfléchie de façon à permettre un développement 

démographique et économique raisonnable qui ne compromette ni la protection des espaces 

naturels (enjeux de biodiversité, paysagers), ni la préservation des terres nécessairŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

agricole ou forestière. Le code de l'urbanisme fait de ce principe de gestion économe de 

l'espace un objectif primordial. La problématique « consommation de l'espace » est renforcée 

par la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 et la loi ALUR du 24 mars 2014. 



P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  S e l e n s 
R a p p o r t  d e  P r é s e n t a t i o n  e t  é v a l u a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e 

6 6  B u r e a u  dõé t u d e s  G E O G R A M  

5.4. ENJEUX DE MOBILITÉ  

La notion de mobilité correspond à la capacité des personnes et des marchandises à se déplacer 

dans un espace. 

L'articulation d'une politique de déplacement avec le développement de l'urbanisation 

constitue un enjeu qui concerne toutes les dimensions du développement durable : 

è environnement (pollutions, nuisances) 

è économiques (coût de l'énergie nécessaire aux déplacements et coût du moyen de 

transport individuel) 

è sociales (qualité de vie, risques d'accidents de la route, risques d'exclusions). 

Les principes généraux d'aménagement découlant de ces trois dimensions sont explicités dans 

différentes lois : 

è la loi d'orientation pour la ville du 13 juillet 1991 (complétée par le loi UH du 2 juillet 

2003) inscrit le principe d'un développement urbain permettant l'accès aux fonctions 

urbaines de toutes les catégories de population, à savoir l'accès au logement, aux 

zones d'emploi, aux services et aux commerces, aux équipements et espaces publics, 

aux transports, de manière à éviter les phénomènes de ségrégation 

è la loi SRU du 13 décembre 2000, modifiée par la loi UH du 2 juillet 2003, vise à 

promouvoir un développement plus cohérent, plus durable et plus solidaire.  

è la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a renforcé ces principes en introduisant les notions 

de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports 

collectifs. 

è la loi ALUR du 24 mars 2014 a précisé que la diminution des obligations de 

déplacements concerne les déplacements motorisés. Par ailleurs le développement 

des transports est désormais relatif aux transports alternatifs à l`usage individuel de 

ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ et non plus uniquement aux transports collectifs. 

5.5. ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE  

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens du voyage a prévu la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řϥǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ ǾƻȅŀƎŜΦ /ŜǘǘŜ 

loi a un double objectif : 

è assurer ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴ 

des gens du voyage itinérants à séjourner dans des lieux d'accueil dans des conditions 

décentes 

è répondre au souci légitime des élus locaux d'éviter des stationnements illicites qui 

occasionnent des difficultés de coexistence avec leurs administrés. 
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Le dispositif d'accueil est défini à l'échelle départementale par un schéma d'accueil des gens du 

voyage élaboré conjointement par le préfet et le président du conseil général.  

5ŀƴǎ ƭΩ!ƛǎƴŜΣ [Ŝ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩIŀōƛǘŀǘ ŘŜǎ DŜƴǎ Řǳ ±ƻȅŀƎŜ ό{5!ID±ύ 

2019-2025, a été approuvé par arrêté conjoint du préfet ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ Ŝǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

Départemental le 3 juin 2019. 

5.6. LES RESSOURCES EN MATÉRIAUX 

[Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ Řǳ ну 

novembre 2013. 

Les autorisations d`ouverture d'exploitation de carrières doivent être compatibles avec ce 

schéma. Ce schéma n'est, par ailleurs, pas opposable au PLU qui peut comporter des 

dispositions rendant impossible l'exploitation d'un gisement, même si celui-ci est répertorié 

dans le schéma. Dans ce cas, une révision du PLU sera nécessaire pour permettre l'exploitation. 

5.7. TECHNOLOGIES DE LΩINFORMATION ET DE LA COMMUNICATION  

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ ŀ ǎƻƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

(SDTAN). Ce dernier a été actualisé en février 2016. 

Ce Schéma recense les infrastructures et réseaux électroniques existants, identifie les zones 

ǉǳΩƛƭǎ ŘŜǎǎŜǊǾŜƴǘ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 

prioritairement les réseaux à Très Haut Débit fixe et mobile.  

Il a une valeur indicative et vise à favoriser la cohérence des initiatives publiques et leur bonne 

ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
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2ème Partie : 
État initial de 

lôenvironnement 
 



P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  S e l e n s 
R a p p o r t  d e  P r é s e n t a t i o n 

7 0  B u r e a u  dõé t u d e s  G E O G R A M  

1] Milieu physique 

1.1. RELIEF 

Le territoire communal est situé à une altitude variant de 57 à 154 mètres NGF. Le village se 

profile à une altitude moyenne de 75 mètres. La topographie est marquée sur les pourtours du 

Ru du Barteau. 
 

 

Figure 21 ð Topographie 
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Figure 22 ð Carte des pentes 

Ces ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ ό/ŦΦ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ ŘŞŘƛŞ Ŏƛ-après). 

1.2. CONTEXTE GÉOLOGIQUE 

SELENS est située dans le bassin 

sédimentaire de Paris, lequel 

peut être schématiquement représenté comme 

un empilement de couches de nature différentes, que 

ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŞƎŀƎŞŜǎΦ  

{ŜƭŜƴǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ /Ƙŀǳƴȅ όƴϲунύ ŀǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩ!ǘǘƛŎƘȅ όƴϲмлрύ ŀǳ 

Sud, établies par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières. 






























































































































































































































































